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Impacts de la première proclamation par l’UNESCO des dix-neuf 

chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité

Analyse critique

Les réponses recueillies auprès des pays où des manifestations culturelles ou des espaces culturels ont été proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine immatériel révèlent que la Proclamation a eu un impact puissant et immédiat non seulement sur la sauvegarde du chef-d’œuvre proclamé, mais aussi sur l’élaboration et la mise en œuvre de politiques nationales de protection du patrimoine immatériel. L’impact a été clairement ressenti tant au niveau des communautés locales, qu’au niveau national et régional.

Les résultats de cette enquête sont probants : (i) Sensibilisation, mobilisation et union des efforts des communautés détentrices du patrimoine immatériel autour de la sauvegarde et de la revitalisation de leur patrimoine commun; (ii)  Reconnaissance au niveau national de l’urgence de prendre des mesures concrètes pour protéger le chef-d’œuvre proclamé (iii) Renforcement de l’arsenal législatif et administratif en faveur de la protection du patrimoine immatériel (iv) Elaboration de politiques nationales cohérentes pour la sauvegarde et la promotion du patrimoine oral et immatériel (v) Création de comités nationaux pour la sauvegarde du patrimoine immatériel (vi) Implication effective de l’Etat dans la mise en œuvre des plans d’action de sauvegarde du chef-d’œuvre proclamé ; (vii) Début des activités prévues dans les plans d’action de sauvegarde.  

· Au niveau des communautés locales 

1. Sensibilisation, mobilisation et union des efforts :

La Proclamation a permis tout d’abord une prise de conscience de la nécessité d’unir les efforts des créateurs, des artistes, des associations, des universités et des entités locales en vue de la réalisation d’actions d’identification, de préservation et de mise en valeur de leur patrimoine immatériel, comme en témoignent les expériences dans l’Inde, le Bénin, le Maroc et l’Equateur. Cela s’est traduit au niveau des communautés locales par des actions concrètes telles que la création ou le renforcement des associations existantes, l’établissement de commissions spéciales pour la sauvegarde du patrimoine immatériel,  l’élaboration de plans d’aménagement pour la protection des espaces culturels, la création de maisons culturelles afin d’assurer la transmission du savoir-faire, la réalisation d’inventaires, l’union des écoles, le rapprochement des communautés, etc.  De plus, dans une large majorité de pays, des manifestations culturelles (festivals, cérémonies, fêtes, rencontres) ont été organisées autour de la forme d’expression culturelle proclamée, ce qui a permis de contribuer à sa revitalisation. 

2. 
Prise de conscience de l’urgence d’une protection du chef-d’œuvre proclamé :

Les instances locales et nationales, relayées par les médias nationaux et internationaux, ont fait un écho considérable de la distinction octroyée par l’UNESCO. Cela a permis de sensibiliser le public à la valeur de l’expression culturelle proclamée et à la nécessité de la protéger des risques de déperdition ou, dans certains cas, de disparition, comme par exemple, en Côte d’Ivoire, Lituanie et Guinée. Certains pays comme la Bolivie, la Côte d’Ivoire et les Philippines ont même décidé d’inscrire la forme d’expression culturelle proclamée -représentative de l’identité culturelle de la nation- en tant que chef-d’œuvre du patrimoine culturel du pays. Cette reconnaissance a permis une meilleure diffusion du concept de « patrimoine immatériel » et une plus ample prise de conscience de la part des entités gouvernementales sur l’importance d’une protection adéquate de cette forme de patrimoine culturel.

· Au niveau national


3.
Renforcement de l’arsenal législatif et administratif en faveur de la protection du patrimoine immatériel
L’un des impacts le plus significatif de la Proclamation est sans doute le renforcement ou la mise en œuvre de mesures spécifiques visant la protection du patrimoine oral et immatériel  qui vont encore plus loin que la simple protection du chef-d’œuvre proclamé, comme en témoignent les initiatives prises par la République dominicaine et par l’Italie.  Certains pays, comme l’Ouzbékistan, ont renforcé leur arsenal législatif à la lumière des principes retenus dans la première Proclamation. D’autres pays, le Maroc et la Guinée, ont introduit de nouvelles dispositions concernant la protection du patrimoine immatériel dans les politiques de protection du patrimoine culturel en tenant compte de la spécificité du patrimoine immatériel. Dans l’un des pays, République dominicaine, le patrimoine immatériel a été reconnu pour la première fois comme l’un des aspects fondamentaux de l’identité culturelle des peuples qui, de par sa vulnérabilité, requiert des actions de protection spécifiques. 


4.
Mise en place de politiques nationales pour le suivi des actions de sauvegarde du patrimoine immatériel

Suite à la Proclamation, les Etats ont pris conscience de la nécessité d’accorder des moyens financiers et administratifs accrus aux communautés pour leur permettre de mettre en œuvre des plans d’action pour la sauvegarde de leur patrimoine oral et immatériel (Côte d’Ivoire, Guinée). Les entités nationales chargées du patrimoine et les Ministères concernés ont prévu, dans certains cas comme celui de la Côte d’Ivoire, des lignes budgétaires spéciales pour la mise en œuvre de ces actions. 


 5.
Création de comités nationaux pour la sauvegarde du patrimoine immatériel
Un autre impact de grande importance constaté suite à la Proclamation est l’initiative prise par certains Etats de créer des organismes chargés du registre, de l’inventaire et de la sauvegarde du patrimoine immatériel.  Dans ces cas, des mesures concrètes sont envisagées pour la mise en place de tels organismes (Philippines, République dominicaine), ce qui constitue un pas important dans le domaine de l’inventaire du patrimoine immatériel au niveau national et augure d’excellents résultats pour les proclamations à venir.


6.
Implication de l’Etat dans la mise en œuvre des plans d’action de sauvegarde

Les gouvernements des Etats membres concernés ont, dans la majorité de cas, engagé des procédures de concertation avec les communautés locales, les associations, les universités et les ONG afin d’établir les modalités de participation et la mise en œuvre des activités prévues dans les plans d’action de sauvegarde du chef-d’œuvre proclamé. L’engagement de l’Etat dans ces actions est crucial, et l’implication des communautés vitale pour la réussite des actions de sauvegarde et de revitalisation du patrimoine immatériel proclamé.


7.
Mise en œuvre des plans d’action de sauvegarde

Après la proclamation, les Etats membres et les organismes responsables ont été consultés afin de définir les grandes lignes pour la mise en œuvre des plans d’action décennales de sauvegarde du chef-d’œuvre proclamé. Il est important de souligner que certains activités de sauvegarde et de revitalisation prévues dans ces plans ont déjà débutée et que l’élaboration des plans d’action des chefs-d’œuvre devrait être  finalisée à la fin du premier trimestre 2002.

Au niveau régional

Suite à la Proclamation, une initiative régionale faisant un appel aux Etats membres à engager des actions concrètes en vue de l’élaboration d’un instrument normatif international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a vu le jour dans la région de l’Amérique latine (Appel d’Oruro en Bolivie).

*********

Bien que seulement sept mois se soient écoulés depuis la première Proclamation, les résultats obtenus dans les pays qui ont vu leur patrimoine immatériel proclamé chef-d’œuvre de l’humanité sont particulièrement encourageants et constituent une avancée considérable dans le domaine de la sauvegarde et de la revitalisation du patrimoine immatériel. Ces avancées permettront, dans le court terme, de répondre aux exigences d’une action immédiate de sauvegarde de ce patrimoine, et dans le plus long terme, de contribuer à la mise en place de politiques nationales cohérentes fondées sur des concepts et définitions universellement reconnus. La Proclamation contribuera ainsi à mettre en pratique les résultats de la réflexion effectuée dans le cadre de l’élaboration d’une convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

	REUNION INTERNATIONALE D’EXPERTS

PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL: DOMAINES PRIORITAIRES POUR UNE CONVENTION INTERNATIONALE

Rio de Janeiro, Brésil, 22- 24 janvier 2002


IMPACTS DE LA PREMIERE PROCLAMATION SUR LES DIX-NEUF CHEFS-D’ŒUVRE

PROCLAMES PATRIMOINE ORAL ET IMMATERIEL DE L’HUMANITE

(Récapitulatif des réponses au questionnaire)

	Pays

(chef-d’œuvre  proclamé)
	Impact au niveau local-régional
	Au niveau national

	Belize 

soutenu par le Honduras et le Nicaragua

La langue, les danses et la musique des Garifuna


	Programme de sensibilisation du public par les médias en mettant en valeur des aspects variés du patrimoine immatériel de la culture Garifuna 


	Décision gouvernementale de célébrer, en les déclarant fériés, “le jour de la conscience Garifuna” et le jour de “l’installation des  Garifuna”

Plan d’action pour la sauvegarde du patrimoine intangible des Garifuna, préparé par le Conseil National des Garifuna et les autorités du Belize 

	Bénin 

soutenu par le Nigeria et le Togo

Le patrimoine oral Gèlèdè 


	Mise en  place d’un projet visant à la revitalisation des diverses communautés gèlèdè dans les espaces culturels où le patrimoine oral gèlèdè est fondé sur le métissage culturel

Projet de création de formations spécifiques pour revaloriser les techniques et savoirs-faire liés au gèlèdè (tissage, couture, fabrication des ornements, confection de costumes, etc.)
	Création prochaine d’une Maison internationale de recherches sur le genre oral gèlèdè.

	Bolivie 

Le carnaval d’Oruro


	Un cycle de conférences sur le patrimoine oral et immatériel a été lancé par diverses universités et associations locales impliquées dans la sauvegarde du patrimoine immatériel

Signature d’un accord UNESCO-Université technique d’Oruro (UTO) en vue de l’établissement d’une chaire UNESCO sur le patrimoine oral et immatériel
Au niveau régional :

Réunion des parlementaires CAN, MERCOSUR, du Parlement indigène, du Parlement amazonien et PARLATINO sur le thème de l’importance de la  protection du patrimoine oral et immatériel dans la région

Signature de l’appel d’Oruro, par lequel les parlementaires de la région ont réaffirmé la nécessité d’une protection internationale adéquate des formes d’expression culturelle qui constituent le patrimoine immatériel de l’humanité.  Ils font appel aux Etats membres afin qu’ils prennent des mesures en vue de l’élaboration d’une convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine immatériel.
	Mobilisation des pouvoirs publics en faveur de la nécessité de protéger et mettre en valeur le patrimoine immatériel

Concertation au niveau national au sujet des formes d’expression culturelle pouvant faire l’objet des futures proclamations

Révision des projets de lois sur le “ patrimoine culturel ” à la lumière de l’évolution des concepts et critères qui découlent de la Proclamation des chefs-d’œuvre

Adoption en première lecture par la Chambre des députés d’une loi reconnaissant le Carnaval d’Oruro en tant que patrimoine oral et immatériel de la Bolivie



	Chine

L’opéra Kunqu 
	Organisation de spectacles régionaux du Kunqu à Pékin

Festival régionaux de Kunqu rassemblant les sept troupes régionales du pays

Organisation par l’Opéra de Pékin de stages de formation sur le Kunqu à l’intention de 30 étudiants de l’Ecole des Arts du Théâtre du Pékin


	Séminaire national portant sur la “ présentation d’un plan d’action décennal pour la sauvegarde et la revitalisation du Kunqu ”

	Côte d’Ivoire

Les trompettes Gbofè d’Afounkaha : la musique et

l’espace culturel de la communauté Tagbana


	Projet de création d’une association locale pour la sauvegarde et la promotion du Gbofè

	La proclamation par l’UNESCO des trompettes Gbofé d’Afounkaha a permis sa reconnaissance tant au niveau national qu’international. Elle a permis la prise de conscience de la valeur du Gbofé et de la nécessité de sauvegarder les traditions des Tagbanas

	Espagne
Le mystère d’Elche


	La Proclamation a permis d’identifier les problèmes existants, de renforcer la coopération des différentes entités chargées de la sauvegarde du Mystère

Une réflexion au niveau local a été engagée afin d’envisager une relance adaptée du tourisme culturel dans la ville d’Elche

Renouvellement de l’intérêt des populations locales pour la langue de Valence, dans laquelle le Mystère est chanté


	

	Fédération de Russie

L’espace culturel et la culture orale de “ Semeiskie ”


	Projet de présentation d’un concert des chants des Vieux Croyants et d’une master-class sur la technique d’interprétation par les responsables de la communauté des Semeiskies de Transbaikalie et les artistes détenteurs des traditions orales.
	Organisation d’un séminaire national consacré à la Proclamation qui a réuni des folkloristes de toute la Russie (Juin 2001)

Organisation d’un symposium international intitulé “ les rencontres du Baïkal ” et d’un festival du folklore des Vieux-croyants Semeiskies



	Georgie
Le chant polyphonique géorgien


	
	Organisation d’une conférence internationale sur “ le chant Polyphonique Georgien ”



	Guinée

L’espace culturel du Sosso-Bala 


	Réunions de travail sur l’espace culturel du Sosso-bala où artistes, créateurs et membres de la communauté villageoise ont élaboré des plans de sauvegarde du patrimoine oral : apprentissage systématique de la pratique instrumentale, séance d’audition du chroniqueur officiel de la famille Dökola, ateliers de fabrication du balafon
Organisation d’une réunion culturelle autour du Sosso-bala, au cours de laquelle un plan d’action de sauvegarde a été ébauché

Renforcement des structures de l’Association locale créée pour la sauvegarde et la promotion de l’espace culturel du Sosso-bala

Mise à jour du recensement des membres de la famille gardienne de la tradition

Rédaction des brochures sur le répertoire musical du Sosso-bala (transcription des chants rituels, épiques et populaires)

Ouverture d’espaces de diffusion sur la tradition du Sosso-bala à la radio et à la télévision guinéenne

Réalisation de conférences scientifiques dans les écoles et universités sur la valeur du patrimoine culturel traditionnel


	Impulsion nouvelle de la politique nationale de sauvegarde et de promotion de la culture traditionnelle et populaire du pays

Institutionnalisation d’un festival du balafon à Niagassola tous les deux ans

Renforcement de la Division du patrimoine culturel, chargée de la sauvegarde du patrimoine immatériel

	Inde

Le théâtre sanscrit Kutiyattam


	Mise en commun des techniques et des savoirs auparavant conservés de façon secrète et individuelle par les trois dernières familles détentrices de cette tradition théâtrale vieille de plus de 2000 ans

Après l’annonce de sa reconnaissance, la communauté Kuttiyatam s’est rassemblé pour la première fois afin de porter son attention sur les enjeux de revitalisation du théâtre

Pour la première fois, maîtres et praticiens du Kuttiyatam se sont regroupés et ont joints leurs efforts pour travailler  en commun

Chacun des six centres (Kalamandalam, Margi, Ammannur Chachu Chakyar Smaraka Gurukulam, Mani Madhava Chakyar Smaraka Gurukulam, International Centre for Kutiyattam and the Theatre Department of Sree Sankara Sanskrit University) ont élaboré des plans d’action pour leurs écoles respectives et ont souligné leurs besoins. Ils ont aussi décidé de développer une entraide mutuelle et de constituer des réseaux. Cette unité au sein de la communauté est l’un des plus  grands acquis de la proclamation par l’UNESCO des chefs-d’œuvre.

Reconnaissance de la valeur du théâtre Kuttiyatam dans la province du Kérala où cet art a survécu

Au niveau régional, de nouvelles initiatives sont planifiées afin de sauvegarder cet art et d’assurer sa transmission à l’attention d’une communauté plus étendue d’individus. Les entités chargés du tourisme le considèrent comme un point important dans la région du Kerala


	Reconnaissance officielle de ce théâtre et sensibilisation du public (artistes, créateurs, chercheurs, universitaires, journalistes et administrateurs culturels) à l’importance de sauvegarder et revitaliser cette forme d’expression culturelle, qui était sur le point de disparaître

Un plan d’action pour la sauvegarde et la revitalisation du Théâtre Kutiyattam a été soumis au Gouvernement Indien pour revitaliser cet art, en lui donnant un statut national, en lui assurant un patronage et en lui apportant un soutien financier.



	Italie 

Le théâtre de marionnettes sicilien Opera dei Pupi


	De nouvelles initiatives pour renforcer l’arsenal législatif pour la protection du patrimoine immatériel ont vu le jour


	Organisation d’une conférence en Sicile sur “ le patrimoine immatériel : législation, protection et impact socio-économique ”

	Japon

Le théâtre Nôgaku


	Création envisagée par le Nôgaku Kyokai de nouveaux programmes pour développer des représentations dans les écoles et théâtres


	Couverture nationale par les médias de la Proclamation du Théâtre Nôgaku, favorisant l’intérêt du grand public pour la protection du patrimoine immatériel

Organisation d’un séminaire international par le Centre Culturel Asie/Pacifique pour l’UNESCO (ACCU), avec le soutien du gouvernement japonais, afin de diffuser le système de la Proclamation dans la région Asie/Pacifique, en tirant partie de l’expérience japonaise (Mars 2002)



	Lituanie

soutenue par la Lettonie

La création et le symbolisme des croix en Lituanie


	La Proclamation de l’art des croix en Lituanie a inspiré nombre d’actions gouvernementales et non-gouvernementales

Les maîtres de l’art des croix ont pris en considération cette reconnaissance officielle de leurs efforts et de la nécessité de préserver leur tradition

Préparation d’une série de publications sur l’art des croix pour le grand public et les manuels scolaires

La région de Prienai en Lituanie a décidé d’accueillir de jeunes maîtres de l’art des croix afin de développer et préserver la continuité de cette tradition. A cette fin, nombre de compétitions et de séminaires ont été organisés, notamment pour les enfants et les jeunes maîtres, pour promouvoir l’art des croix


	Un plan d’action pour la sauvegarde et la revitalisation de l’art des croix est à l’étude par les organes nationaux compétents

Le Ministère de la culture, en collaboration avec d’autres partenaires, prévoie l’organisation, d’une conférence internationale sur l’art des croix.

Le Musée des Arts Lituaniens prépare un CD-Rom sur l’art des croix rassemblé dans les musées Lituaniens.

Des efforts ont été déployés en faveur de la systématisation, du catalogage et de l’inventaire de la tradition de l’art des croix afin d’établir des registres d’inventaires nationaux.



	Maroc

L’espace culturel de la place Jemaa El-Fna


	Plan d’aménagement de la Place :

Application plus stricte de la loi en ce qui concerne l’aspect esthétique de la Place et la restauration des façades avoisinantes

Le Gouverneur de la Médina a pris un certain nombre de mesures: destruction de deux bâtiments non-adaptés au caractère populaire et traditionnel de la Place, retrait des panneaux publicitaires lumineux, transformation des rues qui débouchent vers la Place en zones piétonnes, réduction du trafic automobile

Mesures prises pour assurer la transmission :

Organisation de séances hebdomadaires de contes au profit des élèves des écoles de la médina de Marrakech par l’Association Place Jamaâ El Fna, en collaboration avec une délégation de l’éducation nationale

Création d’un concours avec divers prix récompensant les meilleurs conteurs halaiquis
Création d’un fonds d’aide aux anciens halaïquis vivants, afin de les inciter à transmettre leur savoir et savoir-faire à de jeunes apprentis

Encouragement d’artistes peintres et photographes à travailler sur la Place Jamâa El Fna

Réalisation d’inventaires et collecte de documentation sur les pratiques culturelles de la place.
	Création d’une Commission pour la sauvegarde de la Place, composée des membres de la Communauté locale et des instances locales et régionales impliquées dans les mesures de sauvegarde et revitalisation de la Place

Prise en compte de la Place en tant que patrimoine national par le Plan d’Aménagement urbanistique

Plan d’action :

Réhabilitation du droit coutumier de gestion de la Place

Elaboration d’une stratégie globale concernant la préservation et la revitalisation associant les détenteurs du patrimoine oral et immatériel



	Ouzbékistan

L’espace culturel du district Boysun


	Identification de différents projets afin de promouvoir et revitaliser l’espace culturel du Boysun

Organisation d’un festival Folklorique "Boysun Bahori" (Printemps du Boysun), en mai 2002. Etablissement d’un Musée Folklorique au centre de la ville de Boysun et organisation de routes eco-touristiques dans le district du Boysun.
	Adoption, en août 2001, d’une nouvelle législation dans le domaine du patrimoine culturel en tenant compte le patrimoine immatériel.  Loi sur le Patrimoine Culturel, adopté par Oliy Majlis d’Ouzzbekistan (Parlement)



	Philippines

Les récits chantés Hudhud des Ifugao


	Résurgence et popularité du chant des épopées 
	Création d’un groupe d’experts pour expliquer et discuter de la signification de la Proclamation au niveau local et national

Proclamation de l’épopée Hudhud et du Rocher de Pumbakhayon, où les contes Hudhud sont récités, comme Trésors Nationaux Culturels

Création d’un Comité du Patrimoine Intangible responsable de la sauvegarde et de la revitalisation du patrimoine intangible des Philippines

	République de Corée

Rituel royal ancestral et musique rituelle au Sanctuaire de Jomgmyo


	Réponse non-reçue
	

	République dominicaine

L’espace culturel de la fraternité du Saint-Esprit des Congos de Villa Mella



	Déroulement d’un festival international du Tambour dans le Parc de la Communauté qui a été dédié à l’espace culturel de la fraternité du Saint-Esprit des Congos de Villa Mella

Production de plusieurs CD incluant plusieurs chansons de la communauté

Réalisation de plusieurs ateliers sur la musique traditionnelle dominicaine

Mobilisation des médias en faveur de la promotion de l’espace culturel à travers la diffusion de documentaires télévisuels, articles de presse, émissions de radio, etc.


	Création d’un Registre national des biens culturels immatériels et élaboration, pour la première fois, d’une définition juridique de ces biens (Décret présidentiel du 9 octobre 2001)

Ce même décret énonce les formes du patrimoine culturel qui méritent une attention particulière et apporte des orientations précises pour la classification des biens considérés comme patrimoine immatériel du pays

Projet de création d’une commission nationale de sauvegarde du patrimoine immatériel de la Fraternité

Initiation des démarches en vue d’attribuer un cadre légal à la fraternité 

Reconnaissance nationale et internationale de l’Espace culturel de la Fraternité du Saint-Esprit

	Equateur et Pérou

Le patrimoine oral et les manifestations culturelles du peuple Zápara


	La Proclamation a permis d’organiser une rencontre bilatérale entre les populations Zápara d’Equateur et du Pérou contribuant ainsi à un rapprochement des communautés des deux pays

Un projet de recensement de la population Zápara est actuellement en cours afin d’identifier les détenteurs du savoir-faire et du savoir traditionnel afin de faciliter l’inventaire général des formes d’expression orale et immatérielle de cette culture millénaire

Implication d’ONG et d’institutions nationales et internationales dans les plans de sauvegarde prévus pour la revitalisation et protection de diverses formes d’expression culturelle immatérielle du peuple Zápara.
	Reconnaissance nationale de la valeur exceptionnelle de la culture Zápara et prise de conscience des entités publiques quant à la nécessité d’élaborer des politiques de sauvegarde du patrimoine oral et immatériel de cette communauté.
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